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DECISION N° BC/22-010
Urbanisme

Avis sur la modification du Plan Local d'Urbanisme de la
commune de Bueil

Les membres du Bureau communautaire de Seine Normandie Agglomération, légalement
convoqués  le  25  février  2022,  se  sont  réunis  lors  de  la  séance  du  Bureau  de  Seine
Normandie Agglomération,  Salle Vallée du Gambon - 12, rue de la Mare à Jouy - 27120
Douains, sous la Présidence de Monsieur Frédéric DUCHÉ, le 3 mars 2022 à 16h55.

Etaient présents : 
Frédéric  DUCHÉ,  François  OUZILLEAU,  Pascal  LEHONGRE,  Pieternella
COLOMBE,  Aline  BERTOU,  Juliette  ROUILLOUX-SICRE,  Antoine  ROUSSELET ,
Dominique MORIN,  Christian  LE PROVOST,  Guillaume GRIMM,  Johan  AUVRAY,
Thibaut BEAUTÉ, Pascal JOLLY, Jérôme GRENIER, Annick DELOUZE

Absents :

Absents excusés :

Pouvoirs :
Thomas DURAND a donné pouvoir  à Frédéric  DUCHÉ,  Lydie CASELLI  a donné
pouvoir à Christian LE PROVOST

Secretaire de séance : Antoine ROUSSELET





Le Bureau communautaire de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la  délibération  n°CC/21-78  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  au
Bureau communautaire ;

Vu  la  modification  n°1  du  Plan  Local  d’Urbanisme  de  la  commune  de  Bueil  portée  à
connaissance de Seine Normandie Agglomération en date du 24 décembre 2021 ;

Vu le rapport de présentation du Président ;

Considérant que le Bureau communautaire a reçu délégation pour prendre toute décision
relative  aux  avis  obligatoires  prévus  par  le  code  de  l’urbanisme  dans  le  cadre  des
procédures  d’élaboration  et  de  révision  des  documents  de  planification  des  collectivités
membres ou voisines de Seine Normandie Agglomération ;

Considérant que la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Bueil
porte sur la modification de l’échéancier prévisionnel de réalisation de l’OAP en permettant
son opérationnalité à court terme ; 

Considérant que l’Orientation n°1 du PLH prévoit de mobiliser prioritairement l'existant pour
le développement  et  la  diversification  de l'offre  d'habitat,  et  faire diminuer  le  nombre de
logements vacants avant d’ouvrir une nouvelle zone à l’urbanisation ;

Considérant que la modification de la programmation de cette opération ne va pas dans le
sens de l’une des orientations du PLH et s’inscrit en contradiction ;

Considérant  par  ailleurs  que  la  modification  projetée  du  PLU  porte  également  sur  une
modification des règles applicables à la zone visant à limiter la densification de cette dernière
prenant place en extension urbaine ;

Considérant que l’application de ces nouvelles règles en zone AU aurait pour effet d’aller à
l’encontre  du  principe  de  limitation  de  la  consommation  du  foncier  non  bâti  agricole  ou
naturel ;
 
Considérant qu’il y a lieu de s’opposer à la modification telle que présentée ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article 1 : De donner, au regard des éléments émis en annexe, un avis défavorable à la
modification  n°1  du  Plan  Local  d’Urbanisme de  la  commune de  Bueil  compte-tenu  des
éléments suivants :

 La modification de l’échéancier prévisionnel de réalisation de l’OAP n’allant pas dans
le  sens  de  l’orientation  n°1  du  Programme  Local  de  l’Habitat  (PLH)  qui  est  la
mobilisation prioritaire de l’existant ;

 Les  règles  visant  à  limiter  la  densification  de la  zone  AU,  allant  à  l’encontre  du
principe de limitation de la consommation du foncier non bâti agricole ou naturel.

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.



Article 3 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet. 

Article 4 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

Fait en séance les jours, mois et an susdits,
Pour extrait certifié conforme,



Au titre du SCOT et du PLH

Rappel du contexte : 

La commune de Bueil se situe dans le périmètre du SCOT de la CAPE approuvé le 17 octobre 
2011, modifié le 13 janvier 2014 et le 13 décembre 2016.

Seine Normandie Agglomération a prescrit l’élaboration du SCoT le 28 septembre 2017.et décidé 
du maintien des dispositions du SCOT de la CAPE jusqu’à l’approbation du SCOT de SNA. 

Le PLH (Programme Local de l’Habitat) de Seine Normandie Agglomération a été adopté lors du 
Conseil Communautaire du 19 décembre 2019.

Les orientations du Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) du SCoT de SNA ont été débattues 
lors du Conseil Communautaire du 8 juillet 2021. Il convient de tenir compte de ces orientations. 

La Loi Climat et Résilience du 22 août 2021 dont l’un des objectifs est la division par deux du 
rythme d’artificialisation dans les 10 prochaines années.

Eléments du document transmis concernant la modification du PLU de Bueil - page 5 du 
RP:

- assouplir le contenu de l’orientation d’aménagement et de programmation instituée sur 
le secteur Grande Rue afin de faciliter sa mise en œuvre,

- revoir le contenu du règlement écrit des zones U et AU du PLU afin d’éviter la réalisation 
de divisions parcellaires trop importantes 

- ajuster certaines prescriptions du règlement écrit des zones U et AU
-

OAP - Secteur Grande Rue

- 3,55 hectares – densité moyenne de 15 logements/ha
- Réalisation de 10 logements locatifs aidés

Le service Aménagement et Habitat émet l’avis suivant sur « l’assouplissement du contenu de 
l’OAP instituée sur le secteur Grande Rue »

Au titre du PLH

Cette Opération a été identifiée dans le PLH de SNA approuvé lors du Conseil Communautaire 
du 19 décembre 2019 concernant la première phase soit 20 logements qui représente la première 
moitié de l’opération. La seconde phase étant prévue après 2025.

L ’objectif de production de logements pour la commune de Bueil est de 36 logements sur 6 ans, 
soit 6 logements par an. 

La réalisation de cette opération en deux phases, la phase 2 étant lancée 4 ans après réalisation 
de la phase 1 permettait de ne pas compromettre une des orientations du PLH de mobiliser 
prioritairement l'existant pour le développement et la diversification de l'offre d'habitat, et 
faire diminuer le nombre de logements vacants avant d’ouvrir une nouvelle zone à 
l’urbanisation.

Considérant que le PLH a donné pour objectif à la commune de Bueil, la création de 6 
logements/an,

Considérant que la commune a produit 7 logements en 2019 et 3 logements en 2020, et qu’il reste 
du potentiel foncier dans l’enveloppe urbaine,



Considérant que la modification de l’OAP a pour objet d’augmenter la taille de la phase 1 et 
d’assouplir le principe de phasage, « la première phase est réalisable immédiatement et la 
deuxième phase sera réalisable à la suite de l’achèvement de la première phase »,

Nous préconisons de conserver l’échéancier prévisionnel de réalisation de l’opération 
initialement prévu : la répartition du nombre de logement par phase égale et le délai entre les 
deux phases (4 ans) afin de respecter la programmation de production de logements prévus dans 
le PLH adopté en 2019.

Le projet de modification de l’OAP favorise une opération en extension urbaine avec un échéancier 
prévisionnel de réalisation modifié plus court, qui permet la réalisation d’environ 40 logements en 
deux phases successives, qui ne va pas dans le sens de la mobilisation prioritaire de l’existant 
(orientation n°1 du PLH).

Au titre du SCOT SNA

Le SCOT de SNA est en cours d’élaboration. Les orientations du PAS ont été débattues lors du 
Conseil Communautaire du 8 juillet 2021.

Le PAS du SCoT de SNA est compatible avec la Loi Climat et Résilience du 22 août 2021.

Le Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) - partie développement résidentiel

La Commune de Bueil est dans l’espace de vie Vallée d’Eure, dont le pôle urbain secondaire 
identifié est : Pacy sur Eure/ Menilles.

En page 15/16 du PAS de SNA, il est indiqué l’objectif ambitieux visé de diminution forte du 
rythme d’artificialisation des espaces au cours des vingt prochaines années : 

- en divisant par deux le rythme d’augmentation des espaces urbains, au cours de la 
première décennie (2023/2033)

- en poursuivant la maitrise de l’artificialisation au cours de la seconde décennie pour tendre 
vers un objectif de zéro artificialisation nette. 

L’artificialisation des sols de 2010 à 2020 de la Commune de Bueil est de 5.25ha (données 
CEREMA-MAHIC), le calcul de l’artificialisation induite par cette opération sera à affiner au 
moment de l’approbation du SCoT de SNA.

De plus, en page 16 du PAS il est indiqué qu’en « matière de développement résidentiel, une 
grande partie des besoins sera satisfaite par la mobilisation du foncier existant : optimisation, 
densification, renouvellement.

Dans les cas d’extension celles-ci suivront les localisations prioritaires suivantes :

- pour le développement économique : objectif de renforcement prioritaire des espaces 
économiques structurants existants

- pour le développement résidentiel : objectif de renforcement prioritaire des pôles urbains ».

Par ailleurs, nous alertons la commune sur l’éventualité d’une potentielle incompatibilité de 
cette opération avec le futur SCOT de SNA en élaboration.

Rapport de présentation : 



- Il y a une faute de frappe page 11, au 1er paragraphe : " à noter que la réaliser des deux 
phases" au lieu de réalisation.

OAP :

- Il est à noter que l’OAP prévoit le phasage initial : Phase 1 : à l’approbation du PLU et 
phase 2 : 4 ans après la réalisation de la phase 1, en incohérence avec les objectifs 
poursuivis par la modification.

Règlement :

Article AU3 : La phrase « Il peut également être refusé, si les accès sont insuffisamment 
dimensionnés compte-tenu du nombre de logements ou du nombre de m² de surface habitable 
projetés ou si les accès présentent un risque pour la sécurité des personnes. Cette sécurité doit 
être appréciée compte-tenu, notamment, de la disposition des accès, de leur configuration ainsi 
que de la nature et de l’intensité du trafic. » est peu claire et semble difficile à interpréter lors de 
l’instruction des demandes d’urbanisme. Il serait préférable de fixer des dimensions d’accès en 
fonction de la typologie des constructions ou des m² de surface projetée ;

Article AU6 : Les constructions, à l’exception des annexes et dépendances, ainsi que des 
configurations en double-rideau, doivent être implantées :

• Soit à l’alignement des voies et emprises publiques,

• Soit en retrait de 8 mètres minimum depuis les voies publiques (zone U et zone AU).

Le retrait de 8m en zone AU parait aller à l’encontre de l’esprit de l’OAP qui semble vouloir 
développer de nouvelles formes urbaines dans le secteur. Il conviendrait de revoir cette disposition 
en modifiant ou réduisant la marge de retrait ;

Article AU7 : Les constructions, y compris les débords de toiture, doivent être implantées :

• soit sur une limite séparative ;

• soit un avec recul minimum de 3 mètres par rapport à la limite séparative.

Le retrait de 3m en zone AU parait aller à l’encontre de l’esprit de l’OAP qui semble vouloir 
développer de nouvelles formes urbaines dans le secteur. Il conviendrait de revoir cette disposition 
et de permettre l’implantation sur plusieurs limites séparatives ;

Article AU9 : A l’exception des constructions à vocation commerciale, des logements sociaux et 
bâtiments publics, l’emprise au sol des constructions (annexes et dépendances comprises) ne doit 
pas excéder 50% de l’unité cadastrale.

Il conviendrait de conserver une emprise au sol de 60% de l’unité foncière. Cela permettrait la 
densification du secteur qui prend place en extension urbaine. Cela permettrait de limiter la 
consommation de foncier non bâti.

De plus, il conviendrait de prévoir un coefficient d’espace vert ou éventuellement proposer un 
coefficient de biotope pour ce secteur en article AU13, en corrélation avec l’emprise au sol afin de 
garantir une perméabilité du secteur.

Le projet de modification tend à limiter la densité de l’opération projeté en contradiction 
avec le principe de limitation de la consommation du foncier non bâti agricole et naturel.



Au titre du développement durable :

Pour une meilleure prise en compte de l’objectif de développement durable par la commune, il est 
conseillé de faire évoluer les dispositions suivantes :

Concernant l'OAP : 

- Les parcelles au sud du projet (voie d'accès depuis le rond-point) ne semblent pas intégrées au 
projet, alors qu'elles sont aujourd'hui inutilisées. Cet espace accueille notamment un bassin de 
récupération des eaux de pluie, qui pourrait être intégré au système de gestion des eaux de pluie 
prévu dans l'OAP (noue, bassins au centre et au nord de la zone). 

- La question de la préservation des vues paysagères n'est pas clairement présentée. Il est en 
effet fait mention, dans la présentation de l'OAP (en page 7), d'une pente allant de l'est vers l'ouest 
(côté Eure). Or, dans la notice de présentation (page 12), il est fait mention d'un terrain naturel 
plus haut à l'ouest qu'à l'est (avec un enjeu de préservation de la vue des constructions situées à 
l'ouest du site). 

- La zone de l'OAP est encadrée par deux axes majeurs (RD 836 et voie ferrée Paris / Caen). La 
zone sera donc impactée par un niveau sonore important. Or, ce sujet n'est pas mentionné ni 
traité, malgré les impacts sanitaires provoqués par le bruit. 

- L'OAP prévoit, sur sa partie est (le long de la RD) un accompagnement paysagé du 
cheminement le long de la RD. Or, il existe déjà une haie d'intérêt le long de cette RD. 
L'accompagnement paysager prévu est donc à préciser : s'agit-il de la préservation et du 
renforcement de la haie existante ?

Concernant le règlement du PLU : 

- Les dispositions relatives au stationnement pourraient également favoriser le recours à des 
matériaux permettant à l'eau de pluie de s'infiltrer (principe de perméabilité).

Au tire des bassins versants : 

Concernant la création d'une "zone naturelle tampon", il est dommage de ne pas utiliser ce secteur 
pour la gestion des eaux pluviales sur le projet. En effet, cet espace pourrait être utilisé pour 
infiltrer les eaux pluviales à moindre coût (réduction du volume du bassin envisagé ou gestion 
d'une pluie d'occurrence plus importante, et intégration des ouvrages dans le paysage sans 
dénaturer le site...), avec par exemple la mise en place de noue paysagère de faible profondeur ou 
de légère dépression au sol.

Il existe un point de vigilance sur le phasage des travaux de l'OAP et sur la gestion des eaux 
pluviales. La gestion des eaux pluviales du projet devra prendre en compte ce phasage. Les 
ouvrages de gestion des eaux pluviales (hydraulique douce et aménagements structurants) 
devront être créés en tenant compte de l'aménagement de toute l'opération (en termes de 
dimensionnement et de réalisation), et ce dès le début des travaux.

Au titre de la collecte des déchets : 

Il est nécessaire d'éclaircir la modification du PLU de Bueil concernant la collecte en point de 
regroupement. Celle-ci va de soit pour l'habitats collectifs, tandis que la collecte en porte à porte 
est préconisée pour l'habitat individuel.  



Il faudra veiller :

- A la largeur de voirie (voir la largeur conseillée dans les recommandations techniques - 
dossiers joints)

- Bien prendre en considération le dimensionnement des camions de collecte (rayon de 
braquage, porte à faux, placettes de retournement...)

Il est enfin recommandé de faire référence au règlement de collecte.

Au titre des Mobilités :

Page 12 : il est précisé qu'un cheminement doux sera intégré dans la coulée verte centrale. Est-il 
bien prévu la continuité de ce cheminement, via des conditions de circulation adaptée dans la zone 
elle-même, et un aménagement à terme à concerter avec le Département, notamment pour le lien 
avec le collège situé en proximité immédiate.
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